
SEANCE DU 18 JUIN 2026 

 

L’an deux mille vingt-six, le dix-huit du mois de juin à vingt heures, le Conseil Municipal, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Michel ARCIS, Maire 

de la Commune du Monastier-sur-Gazeille. 

 

Présents : Mr Michel ARCIS, Mme Laure JOURDAN, Mr Fabien CHABANNES, Mme Véronique MORETTON, Mr 

Patrick ROCHE, Mmes Fabienne MARTIN, Edith FOSSE, Chantal THOMAS, Sylvie ANTHOUARD, Mrs David 

GALLAND, Fabrice PRADIER, Pierre OLLIER, Mme Marie ROCHE. 

Absents représentés : Mr Alain GALLAND (représenté par Mr Fabrice PRADIER), Mme Michelle MICHEL 

(représentée par Mr Fabien CHABANNES), Mme Christine GALLAND (représentée par Mme Fabienne MARTIN), Mr 

Sébastien MIALON (représenté par Patrick ROCHE), Mr Christophe GIRAUD (représenté par Mr Michel ARCIS),  Mr 

Thomas SOULIER (représenté par Mme Laure JOURDAN). 

  

Mme Véronique MORETTON a été nommée secrétaire de séance. 

 

La séance est ouverte à 20 heures. 

 

Approbation du compte-rendu de la séance précédente : 

Mr le Maire propose d’approuver le compte-rendu de la dernière séance. Après délibération, le compte-rendu 

de la séance du 21 mai 2026 est approuvé à l’unanimité.  

 

Droits de préemption : 

- Vente d’une parcelle de terrain bâti sise section B numéro 990 (11 Route de la Rousselle) 

- Vente d’une parcelle de terrain bâti sises section AC numéros 254 (53 rue Saint Pierre) 

Après délibération, le Conseil décide de ne pas préempter sur la vente présentée. 

 

Délibérations diverses : 

Taxe sur la vacance des locaux d’habitation – institution et remplacement de la THVL :  

Monsieur le Maire rappelle que la Commune compte près de 14% de logements vacants qui sont soit en 

mauvais état, soit inoccupés pour des raisons diverses. Il rappelle qu’afin d’inciter les propriétaires à rénover 

leurs biens en vue de le louer ou à le vendre, une taxe d’habitation sur les logements vacants avait été mise en 

place le 1er janvier 2024. S’il est encore difficile de connaitre précisément l’impact réel de sa mise en place, 

celle-ci étant encore récente, il est certain que certains biens ont été mis en vente depuis cette date. Il indique 

ensuite que dans un souci de simplification entre les zones tendues et non tendues, cette taxe d’habitation sur 

les logements vacants a été remplacée par une taxe sur la vacance des locaux d’habitation, ceci en application 

de l’article 1406 bis du Code Général des Impôts. Il rappelle ensuite les conditions d’assujettissement des 

locaux et les critères d’appréciation de la vacance et indique que cette taxe sera appliquée aux logements 

vacants depuis plus de deux ans consécutifs au 1er janvier de l’année d’imposition. Elle sera mise en place à 

compter du 1er janvier 2027 et concernera les propriétaires, usufruitiers et preneurs à bail à construction ou à 

réhabilitation ou les emphytéotes qui disposent d’un local à usage d’habitation. Monsieur le Maire précise que 

le taux applicable pour cette taxe sera défini par la Commission des Impôts qui se réunit une fois par an pour 

l’année d’imposition N. Il informe qu’en cas d’imposition erronée, les dégrèvements en résultant seront à la 

charge de la commune. Après délibération, le Conseil Municipal décide d’instaurer la taxe sur la vacance des 

locaux d’habitation et charge Monsieur le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux et des 

impôts. 

 

Rénovation des courts de tennis - Avenant 1 au lot 1 : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que 

des travaux supplémentaires concernant des accès provisoires de chantier, la dépose de clôtures et de portillons 

et le dessouchage d’arbres ont été réalisés. D’autres prestations ont par contre été enlevées du marché initial 

(Piquetage, drainage). Il indique aux membres du Conseil qu’il y a donc lieu d’approuver l’avenant 1 relatif au 

lot 1 concernant l’aménagement des courts extérieurs de tennis. Après délibération, le Conseil approuve une 

moins-value de 2174 € HT pour le lot 1, le marché initial passant donc de 9280 € HT à 7106 € HT, et autorise 

Mr le Maire à le signer. 



Rénovation du gymnase et approbation de l’Avant-Projet Définitif : Monsieur le Maire rappelle que le 

coût des travaux de rénovation du gymnase avait été estimé en phase APS à 1 665 768 € HT. Il précise que 

l’Avant-Projet Définitif a été remis par la maîtrise d’œuvre le 7 mai et que l’enveloppe dédiée aux travaux a été 

réévaluée en tenant compte d’un certain nombre d’éléments nouveaux. Le budget initial a ainsi été revu à la 

hausse, notamment en raison des problèmes de structure, des modifications en découlant ainsi que de l’ajout 

d’une mezzanine non prévue à l’origine du projet. Le coût des travaux en phase APD ayant donc été réévalué à 

2 074 090 € HT (dont 185 200 € HT pour les variantes), le plan de financement actualisé s’établit comme suit :  

 

DEPENSES RECETTES 

AMO 4 000.00 € Europe – LEADER 30 000.00 € 

Etudes préalables 16 345.00 € Etat – Fonds Vert 100 000.00 € 

MOE 165 664.80 € Etat - DSIL 400 000.00 € 

CSPS, CT 10 190.00 € ADEME – Fonds chaleur 12 000.00 € 

Travaux 1 888 890.00 € Région Aura – PACTE 250 000.00 € 

Divers, aléas (5%) 94 444.50 € Département – CAP 43 60 000.00 € 

  CC MLM – Fonds de concours 50 000.00 € 

  Fédération sportive 10 000.00 € 

  CEE 20 000.00 € 

  Autofinancement 1 247 534.30 € 

TOTAL 2 179 534.30 €  2 179 534.30 € 

 

Après délibération, le Conseil Municipal approuve l’Avant-Projet Définitif de l’opération de rénovation et 

d’extension du gymnase Municipal, pour un montant global de travaux de 1 888 890 € HT, n’approuve pas les 

variantes présentées et autorise Monsieur le Maire à poursuivre l’opération, y compris les études 

complémentaires et la consultation des entreprises, et à signer tous les actes afférents. 

 

Consolidation du mur de soutènement du parvis de l’Abbatiale St Chaffre – Choix de l’entreprise 

attributaire du marché concernant les mesures conservatoires : Monsieur le Maire rappelle au Conseil 

Municipal qu’un appel d’offres avait été lancé en procédure adaptée pour le chantier de consolidation du mur 

de soutènement du parvis de l’Abbatiale Saint Chaffre qui menace de céder à certains endroits. Il rappelle que 

des tirants métalliques seront installés afin d’ancrer le mur de parement dans les fondations de l’édifice et que 

des barbacanes destinées à favoriser l’écoulement des eaux seront également installées. Il indique qu’après 

consultation de sept entreprises, seules deux ont déposé une offre et il présente les offres reçues, ainsi que le 

rapport d’analyse des offres rédigé à cet effet. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve l’offre 

de l’entreprise Fabien MICHEL pour un montant de 27 888.63 € HT pour son offre de base et 2 250.00 € HT 

pour l’option présentée concernant la réalisation de carottages avant la réalisation des forages, soit un montant 

total du marché à 30 138.63 € HT. Le Conseil Municipal autorise ensuite Mr le Maire à signer l’offre précitée 

et à lancer ces travaux le plus rapidement possible. 

 

Aménagement de la rue Langlade – demande de subvention au titre de la répartition du produit des 

amendes de police : Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal le projet d’aménagement de la rue 

Langlade, depuis le croisement avec la D27 jusqu’à l’intersection avec la rue de l’Olivier. Il indique que ces 

travaux auront pour but de rénover le réseau d’alimentation en eau potable, le réseau d’eaux usées et le réseau 

d’eaux pluviales, de contribuer à la lutte contre le réchauffement climatique en végétalisant au maximum et en 

désimperméabilisant les sols, de limiter la vitesse des véhicules et d’optimiser les espaces de stationnement, de 

mettre aux normes les trottoirs, tout en sécurisant les déplacements des piétons et des cyclistes, de mettre en 

valeur les perspectives paysagères pour offrir un panorama sur le grand paysage, de rendre l’entrée principale 

du bourg plus agréable et d’améliorer l’accueil des visiteurs. Pour l’heure, le bureau de maitrise d’œuvre a été 

choisi et l’étude de faisabilité est en cours. Le coût de l’opération est estimé à 800 000 € HT (maitrise d’œuvre, 

études préalables et missions de contrôle, réseaux secs et humides, aménagements de surfaces et imprévus). Il 

propose tout d’abord d’approuver le principe d’aménagement présenté ainsi que l’estimatif et de déposer une 

demande de subvention auprès du Conseil Départemental au titre de la répartition du produit des amendes de 

police, demande pour laquelle le dossier devra être déposé avant fin juillet. Après en avoir délibéré, le Conseil 



Municipal approuve le projet de requalification de la rue Langlade, l’estimatif présenté et autorise Mr le Maire 

à demander une subvention au Conseil Départemental de Haute-Loire au titre de la répartition des produits des 

amendes de police à sa hauteur maximale soit 30 % du plafond de 40 000 € HT correspondant à une partie des 

aménagements de surface qui permettront de sécuriser la circulation des piétons et des cyclistes. 

 

Aménagement de la rue Langlade – demande de subvention au titre de l’appel à projet Villages 

Remarquables : Monsieur le Maire indique qu’il est possible de déposer une demande de subvention auprès 

du Conseil Régional dans le cadre du dispositif Villages Remarquables, le projet d’aménagement de la rue 

Langlade portant sur une entrée de bourg. Il propose donc de déposer une demande avant la date butoir du 31 

août. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal sollicite l’attribution d’une subvention au titre de l’appel à 

projet Villages Remarquables au taux maximum afin de permettre la réalisation de ce projet et autorise Mr le 

Maire à signer toutes les pièces y relatives. 

 

Traitement de l’infestation par des xylophages du mobilier d’arts de l’Abbatiale : Monsieur le Maire 

informe le Conseil Municipal que la mérule a été localisée dans les combles et dans une chapelle rayonnante de 

l’église abbatiale. Un traitement a été effectué par un professionnel. Il rappelle également qu’une infestation 

par des xylophages est à déplorer et qu’elle menace les objets mobiliers. Sur les conseils de la DRAC, il est 

souhaitable de lancer un appel à candidatures pour prévoir l’intervention d’un spécialiste susceptible de traiter 

le mobilier et les objets d’art. Il présente le cahier des charges rédigé à cet effet. Après en avoir délibéré, le 

Conseil Municipal approuve le cahier des charges présenté et autorise Mr le Maire à lancer l’appel d’offres 

correspondant. 
 

Convention de servitude ENEDIS – La Borie : Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les 

conventions rédigées par ENEDIS dans le cadre des travaux d’extension de la ligne HTA sur le secteur de la 

Borie pour la desserte d’un bâtiment à usage agricole construit par la CUMA de la Gazeille. Il indique que les 

travaux comprennent la pose d’une ligne Haute Tension souterraine et la construction d’un poste de 

transformation sur la parcelle cadastrée section B numéro 610. Etant entendu que cette parcelle appartient à la 

section de La Borie et en l’absence de commission syndicale pour cette section, c’est donc le Conseil 

Municipal qui en assure la gestion. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal approuve les conventions 

présentées et autorise Mr le Maire à les signer. 

 

Déclassement d’une partie du domaine public – 16 rue des Pénitents : Monsieur le Maire donne 

connaissance au Conseil Municipal d’une demande d’acquisition d’une partie de domaine public située au droit 

de la parcelle cadastrée section AC n° 298 sise 16 Rue des Pénitents. Le propriétaire demande à acquérir la 

partie du domaine public située devant l’une des entrées de sa maison correspondant à une ancienne montée de 

grange. La superficie de cette partie de domaine public est d’environ 20 m². Après délibération, le Conseil 

Municipal émet un avis favorable à cette vente d’une partie du domaine public d’une contenance d’environ 20 

m² située au droit de la parcelle AC 298 sise 16 rue des Pénitents et autorise Mr le Maire à lancer l’enquête 

publique correspondante et à signer toutes les pièces y relatives. 

 

Déclassement d’une partie du domaine public – Rue Augustin Ollier : Monsieur le Maire donne 

connaissance au Conseil Municipal d’une demande d’acquisition d’une partie de domaine public située au 

croisement entre la rue de la Gazeille et la rue Augustin Ollier, au droit de la parcelle cadastrée section AB 

172. Le propriétaire de cette parcelle demande à acquérir cette partie du domaine public afin de pouvoir 

reconstruire son mur de soutènement qui s’est affaissé récemment. La superficie de cette partie de domaine 

public n’est pas encore définie. Après délibération, le Conseil Municipal émet un avis favorable à cette vente 

d’une partie du domaine public située au droit de la parcelle AB 172 et autorise Mr le Maire à lancer l’enquête 

publique correspondante et à signer toutes les pièces y relatives. Il est à noter qu’il sera certainement nécessaire 

de déposer le candélabre présent à proximité immédiate de cette partie de terrain. Le Conseil suggère de 

demander au propriétaire d’installer celui-ci sur la façade de sa maison. 



 

Convention pour l’utilisation des terrains de tennis : Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que 

les travaux de rénovation des deux courts de tennis extérieurs sont en cours et devraient s’achever bientôt. Il 

indique qu’il y a lieu de signer une convention d’utilisation avec le Tennis Club afin de définir les conditions 

d’utilisation de ces équipements. Il présente le projet de convention de mise à disposition de ces terrains auprès 

du club de Tennis du Monastier. Après délibération, le Conseil Municipal approuve la convention présentée et 

autorise Mr le Maire à la signer. 

 

Création d’un poste statutaire pour le service technique : Monsieur le Maire rappelle que les emplois de 

chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant conformément à l’article 34 de la loi n° 

84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale. Il 

appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au bon fonctionnement des services et de modifier le tableau des effectifs. Mr le Maire indique 

qu’il y a lieu de créer un poste statutaire en vue de la nomination à temps complet d’un agent des services 

techniques. Il indique que l’agent employé à ce poste actuellement en Contrat à Durée Déterminée remplit 

toutes les conditions et apporte pleine satisfaction pour les missions qu’il accomplit. Il propose donc de créer le 

poste correspondant afin de pouvoir y nommer l’agent concerné. Il indique également que le poste en contrat à 

durée déterminée a été créé initialement pour le replacement d’un agent en détachement ayant donné sa 

démission au 30 juin 2026. Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide de créer un poste statutaire 

d’adjoint technique territorial, poste de catégorie C, appartenant à la filière technique, pour un temps complet à 

compter du 1er juillet 2026, décide de modifier en conséquence le tableau des effectifs de la collectivité, décide 

d’inscrire les crédits prévus à cet effet au budget primitif principal, chapitre 012, article 64111, et autorise Mr 

le Maire à signer toutes les pièces y relatives. 

 

Règlement intérieur du Conseil Municipal : Monsieur le Maire rappelle au Conseil que l’article L 2121-8 du 

Code Général des Collectivités Territoriales rend obligatoire la mise en place d’un règlement intérieur du 

Conseil Municipal pour les communes de plus de 1000 habitants. Il présente donc le projet de règlement 

intérieur qui reprend les obligations législatives en matière de tenue des séances et de leurs suivis. Après 

délibération, le Conseil Municipal, approuve à l’unanimité le nouveau règlement du Conseil Municipal et 

indique que celui-ci sera applicable à compter de ce jour. 

 

Tirage au sort des jurés d’assises : Mr le Maire indique que comme chaque année, il a lieu de tirer au sort les 

jurés d’assises pour l’année 2027. Le tirage au sort porte sur 6 noms, mais seules deux personnes seront 

retenues par le Tribunal afin de siéger au jury du Tribunal. Le Conseil Municipal procède donc au tirage au 

sort des noms d’après la liste électorale. 

 

Composition de la Commission Communale des Impôts Directs : Monsieur le Maire expose aux membres 

du Conseil Municipal que les dispositions de l’article 1650-1 du Code Général des Impôts prévoient que dans 

chaque commune, il est institué une Commission Communale des Impôts Directs composée du Maire, de six 

commissaires titulaires et de six commissaires suppléants. Une proposition de noms en nombre double au 

nombre requis doit être dressée par le Conseil Municipal et proposée à la Direction Générale des Finances 

Publiques. Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil décide donc de proposer la liste suivante : 

- Membres titulaires :  Patrick ROCHE, Laure JOURDAN, Véronique MORETTON, Chantal THOMAS, 

Christophe GIRAUD, Edith FOSSÉ, Alain GALLAND, Marie-Hélène PEYRON, David GALLAND, Michel 

ARCIS, Fabien CHABANNES, Fabrice PRADIER. 

- Membres suppléants : Sylvie ANTHOUARD, Pierre OLLIER, Sébastien MIALON, Christian 

BACHET, Maurice MARCON, Patrick VEY, Chantal GERENTES, Michelle FOURNEL, Claude RUSTIN, 

Régis LAC, Marie ROCHE, Fabienne MARTIN. 

 

 



Questions diverses :  

Réouverture de la desserte pastorale de Granegoules : Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que 

la Communauté de Communes Mézenc Loire Meygal s’est lancée dans une démarche de mise en place d’un 

plan territorial de pastoralisme qui consiste à rouvrir des chemins ruraux afin d’améliorer l’accès aux parcelles 

agricoles et de maintenir le pastoralisme. Il présente au Conseil le dossier technique et financier pour la 

réouverture de la desserte pastorale de Granegoules. Il indique également qu’un devis a été demandé auprès de 

trois entreprises et présente les deux offres reçues pour ces travaux. Après en avoir délibéré, le Conseil 

Municipal approuve le lancement de l’opération de réouverture de la desserte pastorale de Granegoules, 

approuve le règlement d’une assistance à maitrise d’ouvrage à Auvergne Estives à hauteur de 8 % pour cette 

opération, soit 593.12 €, approuve le devis de l’entreprise RIBES TP pour un montant de 7 414 € HT et 

sollicite l’attribution d’une subvention dans le cadre du plan pastoralisme à hauteur de 70 % pour ces dépenses 

soit 5 604.98 €uros. 

Groupement de commandes Délégué à la protection des données : Mr le Maire indique au Conseil 

Municipal qu’INGE43 souhaite lancer un groupement de commandes pour le choix d’un délégué à la 

Protection des Données pour les communes du département. Le Conseil est disposé à participer à ce 

groupement de commandes mais souhaite avant de s’engager en connaitre le coût. 

Enquête commerces : Mr le Maire présente un questionnaire sur les commerces réalisé par Madame Chantal 

THOMAS à destination des habitants de la commune. Ce questionnaire sera inséré au prochain bulletin 

Municipal.  

Astreintes service technique : Mr le Maire indique qu’une demande d’avis a été envoyée au Comité Social 

Territorial du centre de gestion de la fonction publique de Haute-Loire afin de pouvoir mettre en place des 

astreintes de week-end pour les urgences, en particulier pour les fuites d’eau.  

Remarques projet Voie verte : Mr le Maire indique qu’une réunion aura lieu mardi 23 juin. Les questions de 

l’entretien de la voie, du transfert des ouvrages d’art aux communes, et de la circulation des agriculteurs et des 

riverains seront évoquées.  

 

Dates diverses :  

Rencontre visio acquisition propriétés le 20 juin à 10 h 30 

COPIL Voie verte le 23 juin à 14 h 30 

Commission aménagement et environnement le 29 juin à 18 heures 30  

Journée du bien être le 2 juillet 

Plan pastoralisme le 2 juillet à 10 heures 

Inauguration stade et places du Vallat et des Sénecterre le 4 juillet après midi 

Rencontre devenir CCAS le 10 juillet 

Commission des finances le 22 juillet à 9 heures 30 

Marché de producteurs tous les jeudis soirs des mois de juillet et d’août 

Festival de rue les 30 et 31 juillet 

Réunion vogue à prévoir 

 

Date prochain Conseil : le 10 septembre 2026 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 45.  

 


